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 Résumé 
 La présente note donne des informations sur la prolongation de programmes de 
pays pour l’Afrique du Sud, la Croatie, les Émirats arabes unis, la Guinée, Haïti, 
Madagascar, Maurice, le Paraguay, la République de Moldova et la Tunisie. Les 
demandes concernant une première prolongation d’un an des programmes de pays 
sont approuvées par l’Administrateur et présentées au Conseil d’administration à 
titre d’information. Les demandes concernant une deuxième prolongation d’un an ou 
une prolongation de deux ans sont soumises au Conseil d’administration pour 
approbation. 

Éléments de décision 

 Le Conseil d’administration souhaitera peut-être prendre acte de la première 
prolongation d’un an – du 1er janvier au 31 décembre 2012 – des programmes des 
Émirats arabes unis, de la Guinée, d’Haïti, de Maurice, de la République de Moldova 
et de la Tunisie (tableau 1). 

 Le Conseil d’administration souhaitera peut-être approuver la première 
prolongation de deux ans – du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013 – des programmes 
de la Croatie, de Madagascar et du Paraguay, et la deuxième prolongation d’un an – du 
1er janvier au 31 décembre 2012 – du programme de l’Afrique du Sud, comme indiqué 
au tableau 2. 
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Annexe 
 
 

Tableau 1 
Prolongations de programmes de pays approuvées par l’Administrateur depuis janvier 2011 

 
 

Motifs et explications 

Pays 

Période initiale 
du descriptif 
de programme 
de pays 

Année de la 
prolongation 

Harmonisation à l’échelon du système 
des Nations Unies Évolution de la situation politique dans le pays Mise en œuvre ou autres questions 

Guinée 2007-2011 2012  L’équipe de pays des Nations 
Unies et le Gouvernement guinéen 
sont convenus de prolonger d’un 
an le plan-cadre des Nations Unies 
pour l’aide au développement 
(PNUAD) afin de faire concorder 
l’appui des Nations Unies avec les 
nouvelles priorités nationales à 
l’issue des élections générales. 

 

Haïti 2009-2011 2012   Le Gouvernement haïtien a 
demandé la prolongation du 
programme de manière à tenir 
compte des nouvelles priorités 
fixées après les élections 
générales et des conséquences 
du séisme de janvier 2010. 

Maurice 2009-2011 2012 Le Gouvernement de Maurice a 
demandé une prolongation de son 
programme de pays pour que les 
possibilités d’appliquer les principes 
d’unité dans l’action soient prises en 
compte dans le PNUAD. 

  

Moldova 2007-2011 2012 Le Gouvernement de la République 
de Moldova a demandé une 
prolongation de son programme de 
pays pour faire coïncider les cycles 
de sa stratégie nationale de 
développement 2008-2011 avec le 
PNUAD et un accord d’association 
avec l’Union européenne. 
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Motifs et explications 

Pays 

Période initiale 
du descriptif 
de programme 
de pays 

Année de la 
prolongation 

Harmonisation à l’échelon du système 
des Nations Unies Évolution de la situation politique dans le pays Mise en œuvre ou autres questions 

Tunisie 2007-2011 2012  Le Gouvernement tunisien a 
demandé une prolongation de son 
programme de pays pour 
permettre au PNUAD et au 
descriptif de programme de pays 
de tenir compte du changement de 
priorités à l’issue de la période de 
transition politique. 

 

Émirats 
arabes 
unis 

2008-2011 2012   Le Gouvernement des Émirats 
arabes unis et le bureau de pays 
du PNUD sont convenus de 
demander une prolongation 
d’un an du programme actuel 
pour permettre l’élaboration 
d’un nouveau programme 
intégrant les recommandations 
qui seront faites à l’issue de 
l’évaluation des résultats des 
activités de développement en 
2011. 
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Tableau 2 
Prolongations de programmes de pays à approuver par le Conseil d’administration  

 
 

Prolongation Motifs et explications 

Pays 

Période 
initiale du 
descriptif de 
programmes 
de pays 

Période de la 
prolongation 
déjà 
approuvée 

Période de la 
nouvelle 
prolongation 
proposée 2e d’un an de 2 ans 

Harmonisation à l’échelon 
du système des Nations Unies  

Évolution de la situation 
politique dans le pays Autre 

Croatie 2007-2011 – – – 2012-2013  Le Gouvernement 
croate a demandé une 
prolongation de deux 
ans pour atteindre 
d’importants objectifs 
et bénéficier d’un 
soutien dans le 
processus d’adhésion à 
l’Union européenne. 

Madagascar 2008-2011 – – – 2012-2013 L’équipe de pays 
des Nations Unies à 
Madagascar a 
demandé une 
prolongation de son 
statut de situation 
spéciale en matière 
de développement 
afin d’appuyer les 
institutions et les 
populations les plus 
fragiles tant qu’une 
solution politique 
durable n’a pas été 
trouvée. 

 

Paraguay 2007-2011    2012-2013 L’équipe de pays des 
Nations Unies et le 
Gouvernement du 
Paraguay ont décidé 
de prolonger le 
PNUAD de deux ans 
afin de faire 
coïncider l’aide au 
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Prolongation Motifs et explications 

Pays 

Période 
initiale du 
descriptif de 
programmes 
de pays 

Période de la 
prolongation 
déjà 
approuvée 

Période de la 
nouvelle 
prolongation 
proposée 2e d’un an de 2 ans 

Harmonisation à l’échelon 
du système des Nations Unies  

Évolution de la situation 
politique dans le pays Autre 

développement 
apportée par les 
Nations Unies avec 
les cycles de 
planification 
nationaux. 

Afrique 
du Sud 

2007-2010 2011 2012 2012 –   Le Gouvernement de 
la République 
d’Afrique du Sud a 
demandé une 
deuxième prolongation 
d’un an du programme 
de pays du PNUD afin 
de l’aligner sur le 
PNUAD qui a été 
prolongé jusqu’à la fin 
de l’année 2012. Il 
sera ainsi possible de 
réajuster de façon 
stratégique le 
partenariat entre 
l’Afrique du Sud et le 
système des Nations 
Unies. 

 

 

 

 

 


